CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES— SÉQUESTRE ESCRO

	RÉFÉRENCE TRANSACTION ESCRO : [Numéro de transaction généré]


CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES
(Soumis aux dispositions de l'Acte Uniforme de l'OHADA)
Entre les soussignés :
	LE CLIENT
[Nom / Dénomination sociale du Client]
RCCM : [Numéro RCCM]
Siège social : [Adresse complète]
Représenté par : [Prénom et Nom du représentant], en qualité de [Fonction]
Ci-après dénommé(e) « le Client »
	
	LE PRESTATAIRE
[Nom / Dénomination sociale du Prestataire]
RCCM : [Numéro RCCM]
Siège social : [Adresse complète]
Représenté par : [Prénom et Nom du représentant], en qualité de [Fonction]
Ci-après dénommé(e) « le Prestataire »


Ci-après dénommées ensemble « les Parties ».

ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT
Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Prestataire s'engage à fournir au Client les services suivants :
Description détaillée de la prestation : [Décrire précisément la prestation, ex: Création d'un site e-commerce, conception d'une charte graphique, audit de sécurité, etc.]
Ces services seront exécutés conformément au cahier des charges ou devis annexé au présent contrat (Annexe 1).
ARTICLE 2 : DÉLAIS ET LIVRABLES
Le Prestataire s'engage à livrer la prestation selon le calendrier suivant :
Date de début de la prestation : Dès notification par la plateforme ESCRO du dépôt effectif des fonds par le Client.
Livrables attendus : [Liste des livrables physiques ou numériques]
Date de livraison finale : Le [Date limite de livraison].
ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIÈRES ET PAIEMENT SÉCURISÉ (MÉCANISME ESCRO)
En contrepartie de la réalisation des prestations, le Client s'engage à verser au Prestataire la somme globale et forfaitaire de [Montant en chiffres] FCFA ([Montant en lettres] Francs CFA).
Pour garantir la sécurité financière des deux Parties, le paiement sera exclusivement opéré via la plateforme de tiers de confiance ESCRO, selon la procédure suivante :
Dépôt sous séquestre : Avant tout début d'exécution, le Client dépose l'intégralité du montant de la prestation sur le compte séquestre dédié et sécurisé par ESCRO.
Sécurisation : Les fonds sont bloqués et ne sont ni à la disposition du Prestataire, ni récupérables unilatéralement par le Client.
Libération (par jalons ou à la livraison) :
Option 1 (Jalons) : [X] % à la validation de la phase 1, et [X] % à la validation finale.
Option 2 (Livraison finale) : 100 % des fonds sont libérés sur le compte du Prestataire dès validation de la réception des livrables par le Client sur la plateforme ESCRO.
Frais de service : Les frais de sécurisation de la plateforme ESCRO sont à la charge de [l'Acheteur / le Vendeur / partagés à 50-50].
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DES PARTIES
Obligations du Prestataire : Le Prestataire est tenu à une obligation de moyens [ou de résultat]. Il s'engage à exécuter la mission avec professionnalisme et dans les règles de l'art de sa profession.
Obligations du Client : Le Client s'engage à fournir au Prestataire toutes les informations, accès et documents nécessaires à la bonne exécution de la mission, et à valider les livrables dans un délai de [Nombre] jours sur la plateforme ESCRO. Passé ce délai sans réserve formulée, la livraison est réputée acceptée et ESCRO est autorisé à libérer les fonds.
ARTICLE 5 : PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE
Le Prestataire cède au Client l'ensemble des droits de propriété intellectuelle liés aux livrables créés dans le cadre de ce contrat.
Clause de réserve : Ce transfert de propriété n'est effectif qu'après le paiement intégral et définitif de la prestation via le déblocage des fonds par ESCRO.
ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITÉ
Les Parties s'engagent réciproquement à conserver la plus stricte confidentialité sur toutes les informations (commerciales, techniques, financières) échangées lors de l'exécution du présent contrat, et ce pendant une durée de [Nombre, ex: 2] ans après son expiration.
ARTICLE 7 : LITIGES ET ARBITRAGE
En cas de litige sur la conformité des livrables empêchant la libération des fonds, les Parties s'engagent à utiliser le Service de Médiation et d'Arbitrage interne d'ESCRO en première instance.
En cas d'échec de la médiation dans un délai de 30 jours, le litige sera tranché par la juridiction compétente, conformément au droit OHADA en vigueur. Les fonds resteront séquestrés par ESCRO jusqu'à l'obtention d'un accord amiable signé ou d'une décision de justice exécutoire.
Fait à [Ville de signature], le [Date de signature]
En deux exemplaires originaux.
	Pour le Client
[Nom, Prénom et Fonction]
(Signature)
	
	Pour le Prestataire
[Nom, Prénom et Fonction]
(Signature)
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